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1. SYNTHESE DU RAPPORT 
 

Les émissions analysées ont permis de constater que le traitement des affaires par la RTS n’a 
pas enfreint la charte de la RTS ou les règles de la déontologie journalistique. La volonté de 
présenter les informations et de les commenter de manière équilibrée s’est traduite dans les faits. 
Par de nombreuses touches, en particulier humoristiques ou sarcastiques, la RTS laisse toutefois 
transparaître une position distante par rapport à la ligne de défense de Pierre Maudet, ce qui 
mérite réflexion. Par contre, elle veille à ce que les opinions favorables et défavorables soient 
autant que possible équilibrées. Le reproche d’acharnement adressé à la presse en général ne 
s’applique pas à la RTS. L’affaire Maudet a pris une dimension nationale par la personnalité de 
la personne incriminée. On peut néanmoins s’interroger sur la quantité d’émissions consacrées 
à ce sujet.    

 
 
2.  CADRE DU RAPPORT 
 
 
a) Mandat 

 
Le conseil du public a constitué un groupe de travail sur le thème mentionné en titre lors de sa 
séance du 19 novembre 2018.  

 
 
b) Période de l’examen 
 

L’examen porte sur les émissions de Temps Présent, Mise au Point, Infrarouge et Forum de 
l’automne 2018 au mois de janvier 2019.  

 
 
c) Examens précédents 
  

Aucun 
 
 
d) Membres du CP impliqués 
 

Matthieu Béguelin, Gérald Berger, Claude-Alain Kleiner, Pierre-Yves Moeschler (rapporteur). 
 
 
e) Angle de l’étude (émissions considérées) 
 

Le but de cet examen est de passer en revue les émissions consacrées aux « affaires » de 
politiciens pris dans le tourbillon médiatique suite à des reproches d’acceptation d’avantages ou 
de facturation abusive de frais personnels en lien avec leur fonction. Il s’agit essentiellement de 
l’affaire Pierre Maudet, mais aussi des affaires Savary et Barazzone, ces deux dernières ayant 
été rapidement désamorcées par la décision des personnes concernées de se retirer, à terme, 
de l’arène politique.   
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3. CONTENU DE L’EMISSION 
 
 
a) Pertinence des thèmes choisis 
 

La première affaire a suscité un intérêt durable de la part de l’ensemble de presse régionale et 
nationale, comme la seconde, toutefois rapidement oubliée. Quant à l’affaire Barazzone, elle a 
été largement occultée par l’importance des deux premières. Elle en différait sur le fond dans la 
mesure où elle ne concernait par l’acceptation d’un avantage. L’importance que la RTS a donnée 
à ces sujets semble légitime à une majorité des membres du groupe de travail. On s’interroge 
toutefois sur l’ampleur quantitative du traitement de cette affaire, que les non-Genevois peuvent 
avoir trouvée exagérée.   
 

 
b) Crédibilité 
 

Elle ne souffre aucun doute.  
 
 
c) Sens des responsabilités 
 

Constaté. 
 
 
d) Conformité à la Charte RTS et aux règles de déontologie 
 

Pas d’entorse. 
 
 

 
4. COMMENTAIRES PARTICULIERS 
 

a) Temps présent (13 décembre 2018) 
 
Affaire Maudet : la chute de Pierre 
Un document réalisé par Isabelle Ducret et Alexandre Stern 

 
CONTENU ET FORME DE L’EMISSION 

 
En préambule, Jean-Philippe Ceppi prendre des précautions pour prévenir d’éventuelles critiques 
quant à l’émission : « Il y a eu beaucoup de discussions au sein de la rédaction avant de faire ce 
sujet. Beaucoup de journalistes connaissent bien ce politicien brillant (…). Soyons clairs : le 
document ne ressort d’aucun acharnement (…). Au-delà des aspects judiciaires, il y a le 
nécessaire lien de confiance entre le magistrat et la population qu’il représente. C’est cela et cela 
uniquement qui anime les journalistes qui travaillent sur l’affaire Maudet. Et cela entre au cœur 
du service qu’attend le public ». 
 
Une telle précaution est peu courante. Elle dénote une grande prudence vis-à-vis d’un magistrat 
influent. Pourtant,le reportage est entièrement construit sur des faits et des témoignages émanant 
en grande partie de personnes proches de Pierre Maudet. Celui-ci ouvre sa campagne en même 
temps que le rapport de la brigade financière est rendu public. La RTS mentionne les deux 
éléments, invitant le téléspectateur à établir lui-même un parallèle possible.  
Pour le reste, l’émission est construite de manière linéaire et suit la chronologie des différentes 
articulations de l’affaire (aéroport, immobilier, Escobar, caisses noires), présentées de manière 
objective. Tout en respectant la présomption d’innocence, l’émission démontre comment, 
preuves à l’appui, Pierre Maudet a d’emblée menti au sujet de son voyage (ce qu’il reconnaîtra), 
ensuite comment les autres affaires tournent étrangement autour des mêmes protagonistes qui 
ont participé au dit voyage, à savoir Magid Khouri et Antoine Daher, amis de Pierre Maudet.  
Le document brosse également un portrait de l’homme politique en rappelant sa carrière 
fulgurante. 
La crédibilité de cette émission réside dans le fait que la plupart des témoignages émanent de 
personnalités proches de Pierre Maudet (en l’occurrence Magid Khouri, Alexandre de 
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Senarclens, Grégoire Mangeat). Les questions posées par la journaliste sont toujours factuelles 
et jamais orientées. Le témoignage du journaliste Raphaël Leroy démontre, documents à l’appui, 
la manière de communiquer de Pierre Maudet, peu transparente et à géométrie variable. Le 
document donne également la parole à un juriste pour définir de manière précise ce qu’il faut 
entendre par « acceptation d’un avantage » et les éventuelles conséquences judiciaires d’un tel 
délit. Cela dit, on peut émettre une réserve concernant la question posée par la journaliste au 
président du Conseil d’Etat, en toute fin d’émission, lorsqu’elle lui demande si Pierre Maudet 
pourrait continuer à gouverner depuis sa cellule, question qui ne correspond pas à la démarche 
journalistique de l’ensemble du document. 

 
En conclusion, on peut affirmer que l’émission respecte de bout en bout les règles d’objectivité 
et de déontologie qui régissent les activités des journalistes du service public.  
 
VOLET INTERNET ET COMPLEMENTS MULTIMEDIA DE L’EMISSION 
Le site internet de l’émission comporte de riches compléments très bien documentés, à savoir 
une chronologie exhaustive des affaires complétée par des extraits visuels et sonore, ainsi que 
des copies des documents de l’affaire rendus publics (extraits des comptes du cercle Fazy-
Favon, etc.). 
Il y a lieu de noter l’intérêt du public pour cette émission puisqu’elle a été visionnée sur le site de 
l’émission plus 8000 fois ! 
 
RECOMMANDATIONS 
Il serait intéressant que la concomitance des deux évènements qui ouvrent l’émission fassent 
l’objet d’investigations journalistiques, En effet, on ne sait toujours pas d’où est parti cette affaire, 
« à qui profite le crime », même si diverses rumeurs non vérifiées ont été émises. 
Il serait également intéressant, ultérieurement, de comprendre et d’expliquer la personnalité de 
Pierre Maudet, ce qui l’a poussé à mentir, comment « ce politicien si brillant dans un pays qui 
n’en produit pas tant que ça (…) » (dixit Jean-Phlippe Ceppi) a pu en arriver là- En extrapolant 
sur l’affaire Maudet, cela pourrait faire un excellent sujet pour l’émission « Dans la tête de » ! 
 
 
b) Infrarouge 

 
Quatre émissions ont retenu notre attention, soit : 

- Pierre Maudet peut-il tenir ?    3 septembre 2018 
- Fini les cachotteries ?    19 septembre 2018 
- Nos politiques ont-ils encore les pieds sur terre ? 14 novembre 2018 
- Pierre Maudet : la République en otage ?  16 janvier 2019 
Ces émissions ont été analysées en fonction des critères suivants : 
- La ligne journalistique 
- La manière de composer le plateau 
- La posture de l’animation au travers de sa sémantique, des temps de paroles accordés à 

chacun et du ton général ambiant ainsi imprimé par ses soins 
 

Pierre Maudet peut-il tenir ? (3 septembre 2018) 
On observe d’emblée que le ton nouveau imprimé par Alexis Favre, décontracté, dérange dans 
ce type d’affaires. Le ton de la plaisanterie, parfois moqueuse, ne convient pas au sérieux du 
thème traité. Le panel de personnalités invitées est équilibré. Force est de constater la posture 
initiale de l’animateur, sa manière de présenter la problématique, sa sémantique, sa manière 
d’interpeler ses invités – plus particulièrement les invités censés défendre Pierre Maudet - ne 
servent pas uniquement à « titiller » l’interlocuteur mais semblent résulter d’un a priori qui génère 
ce ton souvent désabusé, parfois moqueur, qui semble inopportun.  
 
Fini les cachotteries ? (19 septembre 2018) 
Si cette émission ne traite pas spécifiquement des « affaires », il n’en demeure pas moins qu’il 
est tout de même question de corruption et/ou de conflits d’intérêts ou encore de complaisances. 
Les invités sur le plateau dénoncent les conflits d’intérêts ou expliquent le système de milice. On 
met nos fonctionnements en perspective en comparant à l’Europe. 
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L’analyse de l’animation de M. Favre conclut à un parti pris évident de sa part. Son attitude diffère 
selon ses sympathies pour les invité.e.s. Cela se mesure au temps de parole accordé, aux 
remarques qui ponctuent ses interventions.  
Cette émission est insatisfaisante quant à l’animation. On ne peut toutefois pas parler de manque 
d’objectivité, sinon de parti pris vis-à-vis des différents intervenants. 
Nos politiques ont-ils encore les pieds sur terre ? (12 novembre 2018) 
Le plateau est apparemment équilibré, à nouveau. La capsule introductive du débat présente la 
problématique de manière objective, citant toutefois une majorité de personnalités politiques de 
droite (4) contre (2) à gauche.  
L’émission, à nouveau, ne donne pas satisfaction. Le CP lui reproche à l’animateur ses 
imprécisions ou son manque de fermeté dans la conduite du débat, un certain déséquilibre dans 
le traitement des différents intervenants. Cela ne constitue pas un manque d’objectivité par 
rapport à l’objet du débat, mais un a priori par rapport aux différentes personnes présentes.  
 
Pierre Maudet, la République en otage ? (16 janvier 2019) 
Si, à la liste des invités, on ajoute A. Favre, à l’évidence du côté des opposants à Pierre Maudet, 
ce ne sont pas moins de quatre personnes de cet avis contre deux « défenseurs » de l’élu 
genevois. Les défauts signalés quant aux émissions précédentes caractérisent aussi cette 
émission.  
 
Le parti pris de l’émission est évident, ce qui confine à la subjectivité. En ce qui concerne 
Infrarouge, la manière de traiter des affaires aussi sérieuses que celles-là ou des thèmes d’une 
telle importance n’est pas satisfaisante. Toutefois cela ne concerne pas les choix rédactionnels : 
les avis sont représentés de manière équitable. Il s’agit plutôt de l’attitude de fond de l’animateur, 
de son recours au sarcasme irrespectueux, au cours des émissions relatives au thème examiné. 
 

 
c) Mise au Point 

 
• L’« affaire Maudet » a fait l’objet de plusieurs interventions dans Mise au Point. Il s’agit  

parfois de courtes capsules « Au Top », sur le mode satirique, ou de séquences plus longues 
sur le mode du reportage ou de l’enquête. 

• Au fur et à mesure des révélations sur les facettes de l’affaire, MAP cherche à éclairer le 
thème en confrontant les avis. Les moments satiriques ne peuvent cacher l’incompréhension 
des journalistes de la RTS vis-à-vis de la position de Pierre Maudet, qu’on pousse de toute 
part à la démission mais qui s’accroche à son siège en attendant une décision de justice. 

• Ce faisant, la RTS rejoint les personnes et institutions qui demandent le départ de Pierre 
Maudet, sans l’affirmer clairement. Comme il se doit, la parole est aussi donnée à ceux qui 
le soutiennent et qui obtiennent la majorité lors de l’assemblée du PLR genevois, le 15 janvier 
2019. 

Dans le détail   
• Le 9 septembre 2018, quelques minutes lui sont consacrées dans la rubrique « Au Top ». On 

ironise sur la flagornerie de Pascal Décaillet, de Léman Bleu, qui a eu la primeur des aveux 
de Pierre Maudet. Un coup à peine moucheté à un collègue journaliste. Marginal par rapport 
à l’ « affaire ». 

• Le 9 septembre aussi. Séquence de 12 minutes environ, consacrée à « l’une des plus graves 
crises politiques en Suisse ». On part de la position du gouvernement genevois, qui maintient 
sa confiance à PM, puis on enquête sur les différents aspects et épisodes de l’affaire.  
Commentaire : le mensonge étant avéré, l’accumulation de commentaires défavorables à 
Pierre Maudet ne confine pas au manque d’objectivité. Il ne s’agit pas de juger de sa 
culpabilité ou non, mais de son attitude. MAP, par les témoignages et les recherches 
effectuées, accomplit un travail d’information tel que le public est en droit d’attendre de la 
télévision de service public.  

• Le 2 décembre 2018, rubrique « 144 » : l’ « affaire Maudet ». En 144 secondes, on tourne 
Pierre Maudet en bourrique, sur le thème de « et pourtant, il s’accroche ». Le ton est 
clairement à l’incompréhension vis-à-vis de l’attitude de PM, sans d’ailleurs qu’aucune 
intervention ne tente d’expliquer son choix. Ton humoristique assumé.  
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• Le 16 décembre 2018 : « Au Top ». Petites séquences incisives sur les cachotteries liées à 
la dimension fiscale de l’affaire. Clairement anti-Maudet, sur le ton de la moquerie vis-à-vis 
de quelques défenseurs du conseiller d’État.  

• Le même jour, interview de Antonio Hodgers, un président… présidentiel (7’19). Sébastien 
Faure étonnamment intimidé par le magistrat, en tous les cas mal à l’aise.  

o Le 20 janvier 2019, 13 minutes consacrées à l’assemblée du PLR, tenue le 15 janvier à l’UNI 
DUFOUR. On donne la parole aux partisans et aux opposants de Pierre Maudet, dans un 
grand soin d’équilibre. La désapprobation suinte néanmoins. 

 

Commentaire : L’attention du public est dirigée vers les divisions du PLR, moins sur PM. On 
illustre le conflit de loyauté ressenti par les membres et qui divise le parti (Maudet ou le PLR, 
Maudet ou Genève…). Alors que la presse écrite est dure vis-à-vis de Pierre Maudet, la RTS 
choisit un point de vue plus distant, bienvenu.   
 
Les affaires Savary et Barazzone n’apparaisse pas ou peu à MAP. Elles sont traitées par le 12 :15 
ou le 19 :30. MAP consacre 7 minutes à une interview de Roger Nordmann sur l’affaire Savary, 
le 11 novembre 2018. On perçoit une Catherine Sommer admirative de la décision de Géraldine 
Savary et elle ose la comparaison allusive à « d’autres ».  
Il faut ajouter que, le 2.12.2018, MAP consacre 12,5 minutes à un reportage sur le Grand Prix 
d’Abou Dhabi, ou plutôt sur l’ambiance entourant cet événement. Le but poursuivi étant de lever 
quelque peu le voile sur les milieux que MM. Maudet et Barazzone semblent avoir fréquenté lors 
de leurs visites respectives dans les Émirats.  
 
Appréciation générale : MAP doit être mis en regard des autres émissions de la RTS consacrées 
à ce thème et traitées par le GT. 
Entre l’émission équilibrée du 20 janvier 2019 et les séquences « Au Top », le style n’est pas le 
même, ni l’intention. D’une façon générale, le.la téléspectateur.trice peut se faire une idée des 
fautes commises par PM, de l’incompréhension quant à son acharnement à se maintenir en 
place, du malaise à l’intérieur du PLR, voire de la crise provoquée par les fautes de PM. 
L’humour est certes à direction unique, mais c’est le privilège du genre. Le sujet consacré au 
Grand Prix tend plutôt à renforcer la question « Mais que diable sont-ils allés faire là-bas ? ».  
 
En résumé, bon travail de MAP, conforme à la charte de la SSR. 

 
 

d) Forum 
 

Affaire Maudet 
Depuis le 30 août 2018, date de l’annonce par le Ministère public de l’ouverture d’une enquête, 
Forum a consacré 35 sujets, 11 interviews, 6 débats contradictoires et 2 Forums des médias au 
cas du Conseiller d’Etat genevois Pierre Maudet, soit un total de 54 séquences. 
Dans les 35 sujets, l’immense majorité concerne les divers éléments de l’affaire, entre 
révélations, prises de positions institutionnelles, annonces officielles, évolution du soutien au sein 
du PLR (genevois et national), la couverture est vaste mais pas démesurée en regard du nombre 
de rebondissements et de leur étalement dans la durée. 
Sur les 11 interviews, 3 lui étaient favorables, 3 défavorables, 3 étaient neutres, commentant 
plutôt la situation du PLR genevois et 3 d’experts se prononçant sur les choix de communication 
ou de l’impact du mensonge en politique. A souligner que les personnes interviewées qui étaient 
défavorables à M. Maudet étaient toutes issues de son parti, témoignant de la divergence entre 
les partis national et cantonal. 
Dans les différents débats contradictoires, partisans et détracteurs du conseiller d’État étaient 
évidemment présents à parts égales. Si, au début de la période d’observation, les soutiens étaient 
issus du PLR, la situation a évoluée, jusqu’à assister à une sorte de débat interne au parti libéral-
radical, suite à la division dudit parti quant au soutien à apporter à Pierre Maudet. 
Les Forum des médias ont, quant à eux, offert des analyses sur l’impact de l’affaire, notamment 
sur les différences de perception entre Suisse romande et Suisse allemande, ainsi que des 
commentaires sur une affaire somme toute sans précédent. 
En conséquence, on ne peut pas considérer que les interviews et débats étaient à charge ou à 
décharge. L’équilibre des positions est constaté. De la même manière, les différents sujets font 
suite à des éléments factuels (ouverture d’enquête, levée d’immunité, convocation bernoise ou 
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congrès extraordinaire du PLR genevois). De là, on ne saurait parler d’un « acharnement 
médiatique », l’équilibre entre les points de vue étant respectée et les sujets faisant directement 
écho à des actes institutionnels (qu’il s’agisse des pouvoirs judiciaires, législatifs ou exécutifs ou 
d’instances du PLR national ou cantonal) et ne donnant à aucune occasion dans le 
sensationnalisme. 

 
Affaire Savary 
Depuis l’annonce du blanchiment par la Justice de M. Pascal Broulis et de Mme Savary, le 26 
octobre, Forum a consacré un total de 12 séquences au cas du financement de la campagne 
de la Conseillère d’Etat Géraldine Savary, dont 7 sujets et 5 interviews. 
 
Les sujets ont principalement consisté en des révélations sur les contributions du milliardaire et 
consul honoraire de Russie M. Frederik Paulsen à la campagne électorale de la sénatrice, ainsi 
qu’à l’annonce de son retrait de la vice-présidence du PSS et de sa décision de ne pas se 
représenter aux prochaines élections fédérales. 
Les interviews, elles, ont plutôt invité des personnalités du PSS à s’exprimer, à commencer par 
la principale intéressée, qui est par deux fois au micro de la RTS, à l’instar de Christian Levrat, 
président dudit parti. Ainsi, à l’exception de l’interview du politologue Louis Perron, seules des 
personnalités du PS ont été invitées à s’exprimer. On notera que ces interviews étaient parfois 
menées sous le signe dit de la « rupture », mais pas exclusivement. On peut comprendre l’option 
dite de « rupture » attendu qu’il n’y a pas eu de débats contradictoires durant la même période 
et que donc, c’est aux journalistes qu’il incombait de porter la contradiction. 
Donc, la « chasse aux sorcières » à l’encontre de Géraldine Savary dénoncée par Christian 
Levrat sur les ondes de la RTS ne saurait être imputable à la couverture qu’en a faite Forum. 

 
 
 
5. AUTRES REMARQUES 
 

La question de l’« acharnement médiatique » s’est posée, dans l’opinion publique, à propos de 
ces trois affaires. Néanmoins, ce soupçon n’a pas particulièrement visé la RTS. La presse écrite, 
mais aussi les médias électroniques régionaux, ont fait leur beurre des accusations portées à 
l’encontre des trois personnes concernées. Il n’appartient pas au groupe de travail du conseil du 
public d’instruire un procès à ce sujet. A en juger aux émissions diffusées sur les ondes de la 
RTS, un reproche d’acharnement médiatique paraît sans fondement quant à la matière. Pour le 
public non genevois, le grand nombre de moments médiatiques accordés à l’affaire Maudet 
interpelle été la lassitude s’est installée. 

 
 
 
6. RECOMMANDATIONS 
 

• Une réflexion sur le style de l’animation d’Infrarouge dans cette affaire semble nécessaire.  
• S’agissant de thèmes politiques, quelles sont les limites du sarcasme, voire du cabotinage ? 
• Voir les recommandations formulées dans le chapitre consacré à Temps Présent. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le 4 février 2019 / Pierre-Yves Moeschler (avec les contributions, dans l’ordre, de Gérald Berger 
(Temps Présent), de Claude-Alain Kleiner (Infrarouge), du rapporteur (Mise au Point) et de 
Matthieu Béguelin (Forum) 
 


	Séance du 11 février 2019

